Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la réforme des règles de l'UE en matière d'aides d'État applicables aux services d'intérêt économique général, adoptée par la Commission le 8 février 2012
1.
Rapporteur: Peter SIMON (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0371/2011/P7_TA(2011)0494

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2011

4.
Objet: règles en matière d’aides d’État applicables aux compensations accordées pour la prestation de services d'intérêt économique général

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement se félicite de l’intention de la Commission de clarifier l’application des règles en matière d’aides d’État aux SIEG et de garantir une approche spécifique et proportionnée. Il souligne également la nécessité de respecter le principe de subsidiarité et le pouvoir discrétionnaire des États membres en ce qui concerne la mise à disposition, la fourniture, le financement et l'organisation des SIEG. Dans sa résolution, il demande que la réforme des règles prenne en compte l'article 106, paragraphe 2, et l’article 14 du TFUE, de façon à ce que les règles n’entravent pas le versement d’une compensation appropriée aux entreprises chargées de l’exécution d’un SIEG.

Plusieurs observations d’ordre général sont formulées concernant un relèvement des seuils fixés dans la décision. Le Parlement se déclare préoccupé par l’attitude restrictive adoptée par certains États membres à l’égard des aides d’État octroyées aux organismes de logements sociaux, étant donné qu'une interprétation aussi étroite va à l'encontre des objectifs prioritaires de mixité sociale, et demande à la Commission d'inclure les coûts des investissements dans les infrastructures dans les coûts à prendre en compte pour les compensations.
En ce qui concerne la simplification et la proportionnalité, le Parlement souhaite que les dispositions soient formulées de façon à ce que la charge administrative incombant aux pouvoirs publics soit proportionnée à l’impact potentiel de la mesure en cause sur la concurrence au sein du marché intérieur. Il demande en outre que le contrôle de la surcompensation soit plus souple, un tel examen ne devant être pratiqué, dans le cas de contrats pluriannuels, qu'à la fin de la durée du contrat.

En ce qui concerne les services locaux, le Parlement préconise, dans sa résolution, l’introduction d’une règle de minimis spécifique prévoyant des seuils de nature à respecter plusieurs indices relatifs à la taille de la municipalité, au montant de la compensation et au chiffre d'affaires de l'entreprise. Il invite la Commission à déterminer si les SIEG fournis dans le domaine de la culture et de l'éducation pourraient également être inclus dans un régime spécifique.

Dans le cas des services sociaux d’intérêt général, la résolution préconise la mise en place d’un régime spécifique prévoyant des seuils appropriés plus élevés. Elle soutient également l’exemption de notification en faveur de certains services sociaux, tels que les établissements de soins aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou les établissements de soins de santé.

Pour ce qui est des aspects liés à la qualité et à l’efficacité, la résolution souligne l'importance de la qualité des SIEG et la nécessité d'un accès universel et rappelle que seul l’article 14 du TFUE constitue la base nécessaire à la définition de critères de qualité et d'efficacité à l'échelon européen. Elle rappelle également que le respect des critères d’efficacité signifie que la quatrième condition «Altmark» est remplie et que la compensation ne constitue pas une aide d’État au sens de l’article 107, paragraphe 1, du TFUE si les trois autres conditions sont aussi satisfaites.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le 20 décembre 2011, la Commission a adopté trois des quatre textes constituant le paquet SIEG (communication, décision et encadrement). Le quatrième texte, soit le règlement de minimis, fait l’objet d’une procédure plus longue; le 20 décembre 2011, la Commission a approuvé le contenu d’un projet de règlement qui sera publié en vue d’une consultation publique. L’adoption définitive de ce règlement est attendue pour le printemps 2012.

Pour ces textes, la Commission a tenu compte des demandes formulées par le Parlement. Elle a appliqué sa stratégie consistant à apporter davantage de clarté et de simplicité et suivi une approche plus diversifiée concernant les nouvelles règles. Dans sa résolution, le Parlement se félicite de ces trois objectifs. Le texte respecte le large pouvoir discrétionnaire conféré aux États membres aux fins de la définition des services d’intérêt économique général et ne prévoit qu’un contrôle des erreurs manifestes par la Commission. Ainsi que l’a demandé le Parlement, un allégement des charges administratives est prévu par le nouveau paquet pour un grand nombre de services grâce, notamment, à la nouvelle approche pluriannuelle concernant les contrôles des surcompensations.

L’un des instruments majeurs de la simplification visée par la réforme est le règlement de minimis, dont le projet a été adopté le 20 décembre 2011. Selon le rapport d’analyse d’impact, il n'est pas nécessaire de définir un seuil en fonction de la taille de la municipalité pour limiter ce règlement aux services locaux de petite envergure et il serait plus utile de calculer le montant de la compensation sur trois ans. La Commission a modifié son projet publié en septembre 2011 concernant ces deux points, et le nouveau projet respecte pleinement, à cet égard, les demandes formulées par le Parlement.

Le Parlement a préconisé un relèvement des seuils d’application de la décision. Si la Commission a abaissé le seuil pour le montant de la compensation, elle a supprimé celui applicable au chiffre d’affaires. Fait important, elle a également étendu la portée des services entrant dans le champ d’application de la décision indépendamment de tout seuil. Elle n’a pas modifié la portée de la définition du logement social en tant que service d'intérêt économique général. Enfin, elle a décidé de ne pas inclure les services éducatifs et culturels dans la liste des services relevant de la décision indépendamment de tout seuil.

Le Parlement considère que la Commission ne peut définir des critères d’efficience en application des règles en matière d’aides d’État. La Commission entend toutefois veiller à ce que les États membres ne mettent en œuvre que des aides d’État qui contribuent à un objectif d’intérêt commun, qui soient bien conçues et proportionnées et qui ne faussent pas la concurrence et les échanges entre États membres. Une compensation intégrale fondée sur les coûts supportés pourrait contribuer au maintien à flot de prestataires non efficients et, partant, fausser la concurrence. En vertu du nouveau paquet SIEG, les exigences contraignantes en matière d’efficience sont limitées aux services commerciaux d’intérêt économique général s’adressant à un large public qui entrent dans le champ d'application de l'encadrement. Celui‑ci n'exige pas des entreprises qu'elles fassent preuve d’efficience et ne permet pas davantage à la Commission de contrôler cette dernière. Il exige uniquement que les entreprises bénéficient de mesures les incitant à devenir plus efficientes.
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